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Annexe 1 - Tableau des Emplois annexé à la délibération n°2026-10-060 – RH du 20 octobre 2026 

COMMUNE DES MEES 

Emploi Cadre d'emplois/Grades   

C
a
t 

 

Tps travail Filière 

           

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE         

Agent social Agent social TIT C 35/35 Sociale 

      

COMMUNICATION         

Chargé de communication Adjoint administratif TIT C 35/35 Administrative 

      

ADMINISTRATION GENERALE 
        

Directeur général des services 

Directeur général des services des communes de 2000 à 10 
000 habitants 

TIT 

A 35/35 Administrative 

Attaché A 35/35 Administrative 

Responsable services finances  Adjoint administratif TIT C 35/35 Administrative 

Responsable R.H. – Elections Adjoint administratif TIT C  35/35 Administrative 

Responsable "Accueil - Etat civil" Rédacteur TIT B 35/35 Administrative 

Agent d'accueil - Etat civil  Adjoint administratif TIT C 35/35 Administrative 

           

SERVICES TECHNIQUES 
        

Directeur des Services Techniques Technicien TIT B 35/35 Technique 

Secrétariat - Services techniques  Adjoint administratif  TIT C 35/35 Administrative 

Gestionnaire logistique des salles Adjoint administratif TIT C  35/35 Administrative 
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COMMUNE DES MEES (suite 1) 

Emploi Cadre d'emplois/Grades   

C
a
t 

 

Tps travail Filière 

           

SERVICES TECHNIQUES 
        

Urbanisme - Foncier - Immobilier Adjoint administratif CDD C 35/35 Administrative 

Chef du CTM Agent de maîtrise TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Propreté urbaine Agent de maîtrise TIT C  35/35 Technique 

Responsable "Espace verts" Agent de maîtrise TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent – Maçonnerie Agent de maîtrise TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent – Peintre Agent de maîtrise  TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - mécanicien - soudeur Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Espaces verts Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Propreté urbaine Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Propreté urbaine Adjoint technique CDD C  35/35 Technique 

Agent polyvalent – Plombier Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Fleurissement Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Propreté urbaine Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Apprenti - BP Espaces verts Apprenti APP   35/35 Technique 

      

RESTAURATION SCOLAIRE 
        

Chef Cuisinier Technicien TIT B 35/35 Technique 
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COMMUNE DES MEES (suite 2) 

Emploi Cadre d'emplois/Grades Sit. 

C
a
t 

 

Tps travail Filière 

           

RESTAURATION SCOLAIRE 
        

Commis de cuisine Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Commis de cuisine Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent de service – Dabisse Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent de service – Dabisse Adjoint technique CDD C  12/35e Technique 

Agent de service Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent de service Adjoint technique CDD C  21/35 Technique 

      

SERVICE "ENFANCE - JEUNESSE" 
        

Chef du service "Enfance - Jeunesse Animateur CDI B 35/35 Animation 

Secrétariat du service "Enfance - Jeunesse" Adjoint d'animation TIT C 35/35 Animation 

Directrice Adjointe temps périscolaires Adjoint d'animation TIT C  35/35 Animation 

Directrice Adjointe temps extrascolaires Animateur CDI B 35/35 Animation 

Directrice Espace jeunes Animateur CDI B 35/35 Animation 

Animateur   Adjoint d'animation CDD C 35/35 Animation 

Animateur   Adjoint d'animation TIT C  35/35 Animation 

Animatrice Adjoint d'animation CDD C  35/35 Animation 

Animatrice Adjoint d'animation CDI C  35/35 Animation 
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COMMUNE DES MEES (suite 3) 

Emploi Cadre d'emplois/Grades   

C
a
t 

 

Tps travail Filière 

           

SERVICE "ENFANCE - JEUNESSE" 
        

Animateur   Adjoint d'animation CDI C  35/35 Animation 

Animatrice Adjoint d'animation CDD C  35/35 Animation 

Animateur   Adjoint d'animation TIT C 35/35 Animation 

Animateur   Adjoint d'animation TIT C 35/35 Animation 

Animatrice Adjoint d'animation CDD C  35/35 Animation 

Animatrice Adjoint d'animation CDD C 35/35 Animation 

      

SERVICE DE POLICE MUNICIPALE         

Brigadier / Gardien-Brigadier Agent de PM TIT C 35/35 Police 

Brigadier / Gardien-Brigadier Agent de PM TIT  C 35/35 Police 

Agent de surveillance de voie publique Adjoint technique TIT  C  35/35 Adm/Tech 

Agent de surveillance de voie publique Adjoint technique CDD C  35/35 Adm/Tech 

      

ECOLES         

A.T.S.E.M. Agent de maîtrise TIT  C  35/35 
Médicaux 

Sociale 

A.T.S.E.M. Agent territorial spécialisé des écoles maternelles   TIT  C 35/35 
Médicaux 

Sociale 

A.T.S.E.M. Agent territorial spécialisé des écoles maternelles    TIT C 35/35 
Médicaux 

Sociale 
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COMMUNE DES MEES (suite 4) 

Emploi Cadre d'emplois/Grades   

C
a
t 

 

Tps travail Filière 

           

ECOLES         

A.T.S.E.M. Agent territorial spécialisé des écoles maternelles   TIT C  35/35 
Médicaux 

Sociale 

A.T.S.E.M – Dabisse Agent territorial spécialisé des écoles maternelles   TIT  C  35/35 
Médicaux 

Sociale 

ASEM Adjoint d'animation  TIT C  35/35 Animation 

Apprentie CAP AEPE CAP AEPE APP    35/35  

      

PROPRETE BATIMENTAIRE 
        

Responsable "propreté bâtiments" Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Propreté bâtimentaire Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Propreté bâtimentaire Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Propreté bâtimentaire Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Propreté bâtimentaire Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Propreté bâtimentaire Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Propreté bâtimentaires Adjoint technique TIT C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Propreté bâtimentaire Adjoint technique CDD C  35/35 Technique 

Agent polyvalent - Propreté bâtimentaire Adjoint technique CDD C  35/35 Technique 
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Annexe 2 - Tableau des emplois par filières et catégories annexé à la délibération n°2026-10-060 – RH du 20 octobre 2026 

COMMUNE DES MEES 

 Catégorie Filière Poste 
Occupé au 1er octobre par  

Observations 
Titulaires CDI CDD Autres 

        

 Administrative       

A DGS 1 1     

A Attaché (1)      

B Rédacteur 1 1    à/c du 01/01/2027 

C Adjoint administratif 7 6  1   
        

 Technique       

B Technicien 2 2     

C Agent de maitrise 5 5     

C Adjoint technique 24 18  6  dont 2 ASVP 
        

 Animation       

B Animateur 3  3    

C Adjoint d’animation 13 6 2 5  dont 1 ASEM 
        

 Médico-sociale       

C Agent de maitrise 1 1     

C ATSEM 4 4     
        

 Sociale       

C Agent social 1 1     
        

 Police municipale       

C Agent de police municipal 2 2     

APP Apprentis 2    2  

Totaux 66 47 5 12 2  
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Convention pluriannuelle 2027-2029 

 

Commune Les Mées 

et 

Agence d’Urbanisme Pays d’Aix - Durance 

 

 

ENTRE 

 

La commune des Mées, collectivité territoriale du département des Alpes-de-Haute-Provence, 

dont le siège est HOTEL DE VILLE 8 BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE 04190 LES 

MEES, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Max EYMARD. 

 

Désignée sous le terme « La commune », 

 

ET 

 

L’Agence d’Urbanisme Pays d’Aix - Durance (AUPA) représentée par son Président, Madame 

Sophie JOISSAINS, 

Dont le siège social est situé Immeuble Le Mansard entrée C - 1 place Martin Luther King - 13090 

Aix en Provence  

(Siret : 782 678 759 000 54, APE : 7111 Z) 

 

Désignée sous le terme « l’Association », 

 

Préambule : 
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L’AUPA est une association loi 1901 crée en application de l’article L 121 -3 du code de 

l’urbanisme à l’initiative de la ville d’Aix en Provence et de l’Etat.  

 

Elle est un organisme indépendant, de conseil et d'assistance aux collectivités, et d'aide à la 

décision en matière d'aménagement de l'espace et d'urbanisme, qui a notamment pour objet 

par ses statuts : 

▪ De suivre les évolutions urbaines, de participer à la définition des politiques 

d'aménagement et de développement, à l'élaboration des documents d'urbanisme, 

notamment les Schémas de Cohérence Territoriale, les Programmes Locaux de l’Habitat 

et les Plans de Mobilité, 

▪ D'être un espace de rencontre, de réflexion, de concertation et de mémoire pour les 

différents partenaires concourant au développement économique et social du territoire 

de compétence de l’Agence, 

▪ De contribuer à l'information et la formation des élus dans les domaines liés à 

l'urbanisme et à l'aménagement du territoire, 

▪ De proposer, par la permanence de ses observations et analyses, une perspective 

d'ensemble à ses membres. L’Agence enregistre et gère, par la mise en œuvre 

d’observations, l’évolution des données dans ses domaines de compétence.  

 

Vu l’article L.101-1 du code de l’urbanisme, issu des lois de décentralisation de 1983, qui précise 

que « le territoire français est le patrimoine commun de la nation » et que les « collectivités 

publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs 

décisions d’utilisation de l’espace ». 

 

Vu l’article L.132-6 du Code de l’urbanisme qui précise que : « Les communes, les 

établissements publics de coopération intercommunale et les collectivités territoriales peuvent 

créer avec l'Etat et les établissements publics ou d'autres organismes qui contribuent à 

l'aménagement et au développement de leur territoire des organismes de réflexion, et d'études 

et d'accompagnement des politiques publiques, appelés agences d'urbanisme. Ces agences 

d'ingénierie partenariale ont notamment pour missions :  

1° De suivre les évolutions urbaines et de développer l'observation territoriale ;  

2° De participer à la définition des politiques d'aménagement et de développement et à 

l'élaboration des documents d'urbanisme et de planification qui leur sont liés, notamment les 

schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d'urbanisme intercommunaux ;  

3° De préparer les projets d'agglomération métropolitains et territoriaux, dans un souci 

d'approche intégrée et d'harmonisation des politiques publiques ;  
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4° De contribuer à diffuser l'innovation, les démarches et les outils du développement 

territorial durable et la qualité paysagère et urbaine ;  

5° D'accompagner les coopérations transfrontalières et les coopérations décentralisées liées 

aux stratégies urbaines.  

Elles peuvent prendre la forme d'association ou de groupement d'intérêt public… ». 

 

Vu la loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire (LOADDT) 

du 25 juin 1999, qui prévoit la possibilité, pour l’Etat et les collectivités territoriales, de s’associer 

dans des « organismes d’études et de réflexion appelés agences d’urbanisme ». La Loi LOADDT 

précise que « les agences ont notamment pour missions de suivre les évolutions urbaines, de 

participer à la définition et à l’élaboration des politiques d’aménagement et de développement 

et de préparer les projets d’agglomération dans un souci d’harmonisation des politiques 

publiques ». 

 

Vu la loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000, qui 

complète les missions des agences d’urbanisme en y intégrant «  la participation à l’élaboration 

des documents d’urbanisme et notamment des schémas de cohérence territoriale ». 

 

Vu la circulaire DGUHC du 12 décembre 2001, relative à « la présence des services de l’État au 

sein des agences d’urbanisme et aux conditions et modalités de leur financement  ». 

 

Vu la circulaire DGUHC du 26 décembre 2006, relative à « la pratique du partenariat au sein des 

agences d’urbanisme et à leur financement ». 

 

Vu la Charte de partenariat signée à Nantes le 14 décembre 2001 entre la FNAU et le Ministère 

de l’Équipement, des Transports et du Logement, qui « formalise le cadre général et les termes 

du partenariat entre l’État et le réseau des agences d’urbanisme ». 

 

Vu le Manifeste des agences d’urbanisme, dit « Manifeste de Grenoble », approuvé par le Bureau 

élargi de la FNAU le 13 décembre 2005 et par l’Assemblée Générale de l’AUPA en juin 2006, qui 

« rappelle ce que sont les agences d’urbanisme, ce pour quoi elles ont été créées, quelles sont 

leurs missions, leurs activités et leur mode de fonctionnement ». 

 

Vu le protocole de coopération entre le Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement 

Durable et de l’Aménagement du Territoire et la Fédération Nationale des Agences d’Urbanisme 

relatif à la promotion d’une ville durable signé le 23 octobre 2008 . 
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Vu la loi n°2000-321 du 12 Avril 2000 et le décret n°2001-495 du 6 juillet, imposant une 

convention avec l’organisme privé qui bénéficie d’une contribution lorsque celle-ci dépasse le 

montant de 23 000€. 

 

Considérant que les membres affirment leur volonté de soutenir le projet proposé par 

l’Association en vue de favoriser un développement harmonieux et maîtrisé du territoire en 

s’appuyant sur un programme multi-partenarial partagé, voté chaque année par l’Assemblée 

Générale sur proposition du Conseil d’Administration.  

 

Il est arrêté et convenu ce qui suit :  

 

ARTICLE  1  - OBJET DE LA MISSION   

Par la présente convention, l’Association s’engage à mettre en œuvre son programme de travail 

2027, conformément à son objectif social et à mobiliser à cette fin tous les moyens nécessaires 

à la bonne exécution de celui-ci. 

La commune des Mées est particulièrement intéressée par les enjeux suivants : la mise en 

compatibilité avec le SCOT, l’intégration des objectifs de la loi Climat et Résilience, la 

formalisation d’un projet de territoire, l’accompagnement technique sur la production des pièces 

d’un PLU, l’expertise de l’AUPA dans la concertation. 

L'Aupa appuiera la commune sur : 

- les pièces qui composent le PLU 

- les modalités de concertation avec la réalisation de plusieurs ateliers et l’aide pour 

l’exposition publique 

- l'accompagnement dans les phases administratives d'arrêt projet, d'enquête publique et 

d'approbation du document. 

La présente convention de partenariat a pour objet de définir les conditions d’intervention de 

l’AUPA auprès de la commune des Mées pour mener à bien la mission définie dans cet article. 

 

ARTICLE  2  - LA DUREE DE LA CONVENTION  

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans du 01/01/2027 au 31/12/2029. 

Elle deviendra exécutoire après signature par les parties.  

Les modalités de collaboration pour les années 2028 et 2029 seront fixées par voie d’avenants, 

notamment concernant le volet financier.  
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ARTICLE  3  - LE MONTANT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE ET LES MODALITES DE 

VERSEMENT  

Le Conseil d’Administration définit chaque année un programme général d’activités mutualisé 

pour lequel il sollicite des membres de l’Agence le versement d’une contribution financière.  

La commune des Mées s’engage à subventionner annuellement l’Association pendant la durée 

de la convention, pour la réalisation du programme général d’activités mutualisé auquel est 

inscrit le projet décrit à l’article 1. Le montant de la subvention est déterminé en fonction de 

l’intérêt de la commune des Mées pour le programme partenarial mutualisé de l’année.  

 

Pour 2027, le montant prévisionnel de la subvention s’établit à 24 000 euros.  

Pour 2028, le montant prévisionnel de la subvention s’établit à 25 000 euros. 

Pour 2029, le montant prévisionnel de la subvention s’établit à 10 000 euros. 

 

Par suite et pour les années 2028 et 2029, le programme et les montants fixes de la participation 

seront précisés dans un avenant annuel. Les montants seront fixés en fonction de l’intérêt que 

la commune porte aux travaux inclus dans le programme partenarial d’activité de l’AUPA. 

 

Résultant de décisions propres à l’AUPA et réalisées par elle-même, les activités du programme 

partenarial d’activité ne relèvent ni du droit de la commande publique, ni du droit de la 

concurrence et ne sont pas soumises à T.V.A. Elles doivent respecter la  nature partenariale du 

programme partenarial d’activité et s’inscrire dans le champ des missions de l’AUPA.  

 

Le versement sera crédité au compte de l’Association selon les procédures comptables en 

vigueur et selon les modalités suivantes :  

• 50% à la notification 

• Au dernier trimestre, le solde 

La commune des Mées notifie chaque année à l’Association le montant de la subvention 

attribuée, dès son vote en Conseil Municipal. Sous réserve du respect par l’Association des 

obligations mentionnées à l’article 5, le versement sera effectué sur le compte ouvert au « Crédit 

Agricole Alpes Provence » 23 CH des Cypres – CP46 - 13097, Aix en Provence CEDEX 2 : 

 

CR ALPES PROVENCE – CENTRE AFF INSTITUTIONNELS  

RIB / 11306 00010 10503200050 24 

IBAN : FR76 1130 6000 1010 5032 0005 024 

BIC : AGRIFRPP813 
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ARTICLE  4  - LES ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 

La commune des Mées est adhérente à l’AUPA ce qui lui confère la qualité de membre associé 

participant aux instances de l’AUPA et disposant d’un droit de vote en adéquation avec les 

statuts. A ce titre, il s’engage à participer aux instances auquel il est convié.  

Le partenaire s’engage également à : 

- Contribuer financièrement au programme partenarial 2027 de l’Agence d’Urbanisme du 

Pays d’Aix – Durance. 

- Mettre tous les moyens à disposition de l’AUPA pour faciliter la conduite des missions 

pour lesquelles il est plus particulièrement intéressé dans le programme partenarial 

d’activité. 

 

ARTICLE 5  - LES ENGAGEMENTS DE L’AUPA  

L’Association s’engage à : 

- Mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation du programme partenarial 

d’activité mutualisé et par conséquent, mettre en œuvre la présente convention, d’en 

respecter rigoureusement l’esprit et les principes ; 

 

- Appliquer un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 

février 1999 du comité de la réglementation comptable relatif aux modalités 

d’établissements de comptes annuels des Associations et des fondations, homologué 

par arrêté interministériel en date du 8 avril 1999 ; 

 

- Fournir chaque année au partenaire signataire : 

o Avant le 1er juillet de chaque année, les comptes financiers définitifs de l’exercice 

précédent, un compte de résultat prévisionnel de l’exercice en cours approuvés 

par le Conseil d’Administration de l’Association ; 

o Le rapport du commissaire aux comptes (à la date de la présente convention : 

Mme Vasseur – PKF Arsilon (Impasse des Carrés de l'Arc, 13590 Meyreuil) sur 

les comptes de l’exercice clos, signé par le Président ou toute personne habilitée, 

dans les 6 mois suivant son dépôt par le commissaire ; 

o Un rapport d’activité de l’année écoulée propre à son programme d’actions et 

ayant donné lieu au versement de la contribution conforme à l’objet social de 

l’Association ; 

 

- Communiquer sans délai à la commune copies des déclarations mentionnées aux 

articles 3 et 13-1 du décret du 16 août 1901 portant réglementation d’administration 

publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’Association ; 

 

- Respecter la législation fiscale et sociale ou toute autre réglementation propre à son 

activité. 
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ARTICLE 6  - LE COMITE TECHNIQUE 

En dehors des instances officielles de l’Association compétentes pour l’approbation du 

programme d’activités et son exécution, il est constitué un comité technique composé des 

représentants de chacun des partenaires signataires d’une convention avec l’Association et de 

la direction de l’Association. Il se réunit au moins une fois par an pour définir et examiner le suivi 

du programme de travail. 

 

Chaque partenaire reçoit de l’Association les documents nécessaires à cet examen, une 

semaine au moins avant la date arrêtée pour la réunion du comité technique.  

 

ARTICLE 7  - PROPRIETE DES ETUDES ET COMMUNICATION 

L’AUPA demeure propriétaire de toutes les études comprises dans son programme de travail 

mutualisé, et veille à en assurer le libre accès à ses membres dont la commune des Mées. 

Le logo de l’AUPA devra apparaitre lors de la diffusion des études produites dans le cadre de 

cette convention 

Chaque partie s’interdit toute communication écrite ou verbale de tout fait, connaissance, étude, 

décision ou information à caractère confidentiel dont elle pourrait avoir connaissance au cours 

de la présente convention et s’interdit toute remise de document sur ces sujets à des tiers. 

 

ARTICLE 8  – MODIFICATION DE LA CONVENTION  

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant.  

 

ARTICLE 9  - LA RESILIATION DE LA CONVENTION  

À la demande motivée de l'une des parties, la présente convention peut être résiliée de plein 

droit en cas d'inexécution par l’autre partie d'une ou plusieurs des obligations prescrites.  

La résiliation ne peut intervenir qu'après que la partie défaillante aura été mise en demeure par 

l'autre partie d'accomplir ses obligations dans un délai fixé par la mise en demeure. Ce délai ne 

peut être inférieur à 15 jours. Au cours de cette période, les deux parties restent tenues 

d'exécuter leurs obligations contractuelles. 

Le délai court à compter de la notification de la mise en demeure expédiée en recommandé 

avec demande d'avis de réception postal. Celle-ci doit être dûment motivée. 
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ARTICLE 10  - LES LITIGES  

Les parties s’efforceront de régler à l’amiable tout différend qui pourrait survenir à l'occasion de 

l’application de cette convention, notamment en ce qui concerne sa validité, son exécution, son 

interprétation, sa cessation et les suites de celle-ci. 

Tout litige, survenant dans l 'interprétation, l 'exécution ou la cessation de la présente convention 

et sur lequel les parties n’auront pu aboutir à un accord dans un délai de deux mois à compter 

de sa constatation, sera soumis à l 'appréciation des juridictions compétentes au regard de la 

domiciliation du partenaire. 

 

Fait aux Mées en deux exemplaires le  

 

Pour la commune des Mées,  

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le Maire, Max EYMARD  

 

 

 

 

 

Pour l’Association, Madame le Président  

 

 

 

 

 

 

 

 

Sophie JOISSAINS 
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Article 1 – Objet 

Le présent règlement précise les modalités d’application de la grille tarifaire relative à l’occupation 
ponctuelle des salles communales et de l’espace public de la commune des Mées par les 
associations, les particuliers et tout autre organisme ou institution. 

Il ne s'applique pas aux occupations régulières du domaine public consenties aux commerçants 
ou forains dans le cadre d'une autorisation ou d'une convention d'occupation de longue durée, 
notamment lorsque la redevance est établie sur une base annuelle. Les occupations régulières à 
fins commerciales feront l’objet de règlements spécifiques (voir le règlement général des marchés 
communaux hebdomadaires et le règlement d’occupation du domaine public à des fins 
commerciales). 

Toute réservation ou occupation vaut acceptation sans réserve du présent règlement. 

Article 2- Réservataires 

2-1 – Priorité d’attribution 

Les salles communales et l’espace public extérieur sont attribués selon les besoins des 
réservataires dans l’ordre de priorité suivant : 

1. la commune y compris les écoles, le centre de loisirs et l’espace jeunes ; 

2. les associations répondant aux conditions de l’article 2-2 ; 

3. les particuliers méens ; 

4. les autres utilisateurs. 

En cas de demandes concurrentes portant sur un même créneau de réservation : 

• lorsque les demandeurs relèvent de niveaux de priorité différents, l'ordre de priorité défini 
ci-dessus s'applique ; 

• lorsque deux associations bénéficient du même niveau de priorité, la réservation est 
accordée à celle ayant le moins bénéficié de mises à disposition au cours de l'année civile 
précédente ; 

• dans les autres cas, à niveau de priorité égal, le formulaire de réservation dûment complété 
reçu en premier par la commune est prioritaire.  

2-2 – Associations  

Les associations régies par la loi du 1er juillet 1901 bénéficiant des conditions prévues au présent 
article sont : 

• les associations méennes répertoriées par la commune ; 

• les associations non méennes bénéficiaires d’une subvention financière de la commune 
des Mées pour l’année en cours, au titre d’activités présentant un intérêt général direct 
pour la commune ; 

• les associations intervenant sur le territoire communal dans un domaine présentant un 
intérêt général local pour la population, notamment dans les domaines sanitaire, social, 
culturel, sportif, éducatif, environnemental ou patrimonial, dans le cadre d’un partenariat 
avec le CCAS et/ou les associations méennes. 

Sous réserve d’être à jour de leurs obligations statutaires, elles bénéficient : 

• des mêmes tarifs, à l'exception des dispositions spécifiques prévues à l'article 7 pour les 
manifestations à but lucratif ; 
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• des mêmes conditions de réservation ; 

• de la dispense de caution. 

2-3 – Particuliers méens 

La location des salles communales aux particuliers est réservée aux personnes domiciliées sur la 
commune des Mées. Elle est possible pour les cas suivants : 

• les mariages célébrés dans la commune ; 

• les évènements familiaux ; 

• les évènements privés non familiaux ; 

• les expositions ou manifestations artistiques et culturelles. 

Pour les mariages, seules les salles des fêtes de Dabisse, des Pourcelles et des Mées peuvent 
être louées. La salle des fêtes des Mées n’est louée que lorsque le nombre de convives est 
supérieur à 100. 

Pour les évènements familiaux, seules les salles des fêtes de Dabisse et des Pourcelles peuvent 
être louées.  

Pour les expositions artistiques et culturelles les chapelles Saint Roch et La Salette peuvent être 
louées. 

Pour tout autre évènement privé, si autorisé par la commune, la salle polyvalente et la salle de 
réunion de la maison des associations peuvent être louées.  

2-4 – Autres utilisateurs 

Pour les utilisateurs ne relevant pas des catégories précédentes, les tarifs de la catégorie « Tout 
autre cas » de la grille tarifaire s’appliquent. 

Relèvent notamment de cette catégorie : 

• les associations ne répondant pas aux conditions de l’article 2-2 ; 

• les syndicats et les partis politiques ; 

• les entreprises publiques ou privées, les comités d’entreprise ; 

• les établissements publics, administrations et organismes assimilés, notamment l'État, les 
collectivités territoriales, leurs établissements publics, les chambres consulaires, les 
organismes de sécurité sociale, ainsi que les grands opérateurs nationaux tels qu'EDF, la 
Caisse d'Allocations Familiales (CAF), la Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM), 
la Gendarmerie nationale ou tout organisme disposant de moyens propres. 

Article 3 – Réservations 

3-1 – Délais de réservation 

Les réservations sont enregistrées selon les règles suivantes : 

• la commune (y compris les écoles, le centre de loisirs et l’espace jeunes) et les 
associations telles que prévues à l’article 2-2 peuvent effectuer leurs réservations jusqu’à 
un an à l’avance ; 

• les particuliers méens peuvent effectuer leurs réservations jusqu’à 6 mois à l’avance ;  

• tous les autres demandeurs ne peuvent réserver qu’au maximum quatre mois à l’avance. 
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Les réservations sont traitées au fur et à mesure de leur réception et ne peuvent porter que sur 
les créneaux demeurés disponibles. 

En cas d'annulation d'une réservation, aucun droit à un report ou à une date de remplacement 
n'est acquis. Toute demande est instruite selon les disponibilités restantes. 

3-2 – Durée des réservations 

Sauf autorisation expresse de la commune, les réservations sont consenties selon les modalités 
suivantes : 

• Location à la demi-journée : mise à disposition des locaux de 8 h 30 à 12 h 30 le matin et 
de 13 h 30 à 17 h 30 l’après-midi.  

• Location en soirée : mise à disposition des locaux de 18 h 00 à 8 h 00 le lendemain. 

• Location à la journée : mise à disposition des locaux de 8 h 30 à 17 h 30. 

• Location pour un week-end : mise à disposition des locaux du vendredi à 17 h 00 au lundi 
à 8 h 00. 

• Location pour une semaine : mise à disposition des locaux le lundi à 8 h 30 jusqu’au lundi 
suivant à 8 h 00. 

Ces horaires comprennent le temps nécessaire à l'installation, au démontage, au nettoyage et à 
la restitution des locaux. Les locaux devront être libérés à l'heure prévue, sauf accord préalable 
de la commune. 

Selon la disponibilité de la salle, la mise à disposition peut être avancée la veille pour une 
réservation le lendemain ou le matin pour une réservation l’après-midi sans modification du tarif. 

3-3 – Limitation de l’usage des salles des fêtes et du domaine public extérieur 

Afin de garantir un accès équitable aux équipements communaux et de préserver l’usage habituel 
de l’espace public par les habitants, une même association ne peut bénéficier de la réservation 
d’une même salle des fêtes ou d’un même espace du domaine public extérieur plus de quatre fois 
par année civile pour un même type d’évènement, sauf décision motivée de la commune. 

Cette limitation ne s’applique pas aux mises à disposition des autres salles. 

3-4 – Cas particulier des manifestations à but lucratif 

Les manifestations à but lucratif de type vide-greniers, foires, marchés ou salons peuvent être 
organisées, sous réserve de l’autorisation de la commune, sur les lieux suivants : 

• les trois salles des fêtes ; 

• le boulodrome ; 

• les places publiques des Mées, Dabisse et les Pourcelles ; 

• le city stade de Dabisse ; 

• l’ancien stade de Dabisse ; 

• les parkings du skateboard et du tennis à la Taura ; 

• les trottoirs et autres dépendances du domaine public autorisées ; 

• le Carré des Pins (sous réserve d’éventuelles interdictions préfectorales). 
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Pour les autres types d’évènements lucratifs (évènements privés, exposition-vente), la maison 
des associations (salle polyvalente, salle de réunion) et les chapelles Saint Roch et la Salette 
peuvent être utilisées. 

L'organisation occasionnelle d'un loto, d'un vide-greniers, d'une tombola ou d'une manifestation 
analogue (droit d’entrée, buvette, restauration, etc.) par une association ne confère pas, à elle 
seule, un caractère lucratif à la manifestation lorsque les recettes sont exclusivement affectées 
au financement de son objet social ou de ses activités statutaires. 

Dans ce cas, la manifestation est réputée non lucrative, même si elle génère des excédents 
financiers au bénéfice de l'association. 

En revanche, est considérée comme lucrative toute manifestation dont l'objet principal consiste 
en l'exercice d'une activité commerciale ou lorsque les bénéfices sont destinés à procurer un 
avantage financier direct ou indirect aux organisateurs, participants ou à des tiers. 

La commune apprécie le caractère lucratif ou non de la manifestation au regard de l'objet déclaré 
de l'évènement, de ses modalités d'organisation et de l'affectation des recettes. 

3-5 – Modalités de réservation 

Le réservataire doit remplir le formulaire de réservation et le remettre au Service Logistique de la 
Mairie des Mées (logistique.st@mairie-lesmees.fr). 

Les pièces à fournir sont : 

• une pièce d'identité du responsable ; 

• une attestation d'assurance responsabilité civile ; 

• les statuts et récépissé préfectoral pour les associations ; 

• les demandes et autorisations spécifiques (buvette, SACEM, matériel, etc.). 

Pour les associations telles que prévues à l’article 2-2, les pièces ne sont à fournir qu’une fois par 
an. 

Si la réservation est confirmée, les pièces complémentaires sont à fournir : 

• la caution éventuelle ; 

• le règlement de la redevance éventuelle. 

La réservation devient définitive après validation de la commune et réception de toutes les pièces 
demandées. 

Article 4 – Annulation de réservation 

L’annulation par le réservataire pour cas de force majeure donne droit au remboursement intégral 
de la redevance, quelle que soit la date de prévenance. 

Dans tout autre cas d’annulation par le réservataire, le remboursement de la redevance n’est 
accepté que si l’annulation intervient au moins une semaine avant la date de réservation. 

La commune peut annuler une réservation pour un motif d’intérêt général, en cas de nécessité 
liée au fonctionnement des services publics, de circonstances exceptionnelles, de force majeure 
ou lorsque les conditions de sécurité ne permettent pas le maintien de la mise à disposition. Dans 
ce cas, les sommes éventuellement versées sont intégralement remboursées, sans ouvrir droit à 
indemnisation.  

mailto:logistique.st@mairie-lesmees.fr
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Article 5 – Conditions d’usage des salles 

Le bénéficiaire doit respecter la tranquillité du voisinage, ainsi que l'ensemble des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur, notamment municipales et préfectorales, relatives aux 
nuisances sonores. 

La diffusion de musique ou de sons amplifiés doit être effectuée à un niveau compatible avec la 
tranquillité du voisinage. À cet effet, les portes et fenêtres donnant sur l'extérieur doivent être 
maintenues fermées lorsque le niveau sonore l'exige. Toute diffusion de musique ou de sons 
amplifiés à l'extérieur des locaux est interdite, sauf autorisation expresse de la commune. Dans 
tous les cas, les mariages doivent cesser au plus tard à 2 h 00 du matin. Pour les autres 
évènements familiaux ou privés, les manifestations doivent prendre fin au plus tard à 22 h 00. 

Par ailleurs, le bénéficiaire doit aussi respecter : 

• la capacité maximale autorisée des locaux ; 

• le maintien des issues de secours dégagées ; 

• les consignes de sécurité ; 

• l’interdiction de cuisiner dans les locaux non équipés ; 

• les consignes d’économie d’eau, de chauffage et d’électricité : 

o fermeture des robinets d’eau ; 

o extinction de toutes les lumières en partant ; 

o  en hiver, régulation du chauffage maintenue à 19°C, portes et fenêtres maintenues 
fermées ;  

o en été, température de consigne de la climatisation fixée à 26°C au minimum en 
limitant l’écart avec la température extérieure à 6°C maximum, portes et fenêtres 
fermées et occultants baissés. Par exception à cette règle d’écart de température, 
les salles rafraichies mises à disposition des habitants en période de canicule 
peuvent être maintenues à 26°C. 

Toute anomalie constatée doit faire l’objet d’une déclaration sans tarder auprès des services 
techniques (secrétariat.sertech@mairie-lesmees.fr ou logistique.st@mairie-lesmees.fr). 

Article 6 – Mise à disposition de matériel 

Le matériel communal (tables et chaises) est prêté en nombre cohérent avec la jauge de la salle. 

Le matériel communal peut être loué selon sa disponibilité, exclusivement par lots tels que définis 
dans la grille tarifaire. Il ne peut faire l’objet d’une location à l’unité.  

Le bénéficiaire est responsable : 

• du transport, sauf convention de partenariat établie avec la mairie ;  

• de l'utilisation conforme du matériel ;  

• des pertes, vols ou dégradations ;  

• du retour du matériel dans son état initial. 

La sous-location est strictement interdite.  

mailto:secrétariat.sertech@mairie-lesmees.fr
mailto:logistique.st@mairie-lesmees.fr
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Article 7 – Redevances 

7-1 – Principes de tarification 

Toute occupation donne lieu au paiement de la redevance prévue par la grille tarifaire en annexe. 

Pour une réservation à la demi-journée ou en soirée, la redevance est égale à la moitié du tarif 
journalier prévu par la grille tarifaire. 

Pour les vide-greniers, foires, salons ou autres manifestations à but lucratif occupant plusieurs 
espaces publics, la redevance est due pour chacun des lieux occupés. 

Les associations méennes uniquement bénéficient, une fois par année civile et pour chaque type 
de manifestation à but lucratif, de la gratuité des salles et espaces publics extérieurs autorisés 
pour l'organisation d'un marché, d’une foire, d’un salon, d’un vide-grenier ou de tout autre 
manifestation à but lucratif. Toute manifestation supplémentaire du même type est soumise aux 
tarifs prévus par la grille tarifaire. 

7-2 – Cas particulier de la salle de réunion de la mairie 

La salle de réunion de la mairie peut être mise à disposition de tout public gratuitement, dans la 
limite de sa capacité d'accueil et sous réserve de sa disponibilité uniquement pour la tenue de 
réunions. 

7-3 – Cas particulier des salles d’exposition 

Afin de favoriser l'accès à la culture et la diffusion artistique, les salles communales destinées aux 
expositions peuvent être mises à disposition de tout public gratuitement pour l'organisation 
d'expositions non lucratives à caractère culturel ou artistique. 

Article 8 – Caution 

Une caution est exigée pour toute location ou mise à disposition, conformément à la grille tarifaire. 

Sont dispensées de cette obligation les associations telles que prévues à l’article 2-2 ; 

La commune se réserve le droit d’encaisser tout ou partie de la caution en cas de dégradations, 
de ménage insuffisant ou de non-respect du présent règlement. 

Article 9 – Assurances et responsabilités 

L'organisateur est responsable des dommages causés aux personnes, aux biens et aux 
équipements communaux pendant la durée de l'occupation. Il doit être couvert par une assurance 
responsabilité civile adaptée à la manifestation organisée. Une attestation d’assurance en cours 
de validité doit être fournie lors de la demande de réservation. 

Article 10 – États des lieux 

Pour les salles des fêtes ainsi que les salles de la Maison des associations faisant l’objet d’une 
utilisation ponctuelle en dehors de leur usage associatif habituel, un état des lieux contradictoire 
est réalisé lors de la remise des clés et lors de leur restitution. 

Le bénéficiaire ou son représentant est tenu d'être présent lors de ces opérations. 

Toute dégradation, perte de matériel ou non-respect des obligations prévues au présent 
règlement pourra donner lieu à : 

• la facturation des frais de remise en état ou de remplacement ; 

• l'encaissement total ou partiel de la caution, le cas échéant. 
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En cas d'absence du bénéficiaire lors de l'état des lieux de sortie, celui-ci est réalisé par les 
services de la commune et fait foi. 

Article 11 – Restitution des locaux 

Les utilisateurs sont tenus de : 

• remettre le mobilier en place ; 

• ranger les locaux ; 

• laver la vaisselle ; 

• effectuer un nettoyage sommaire des locaux et des équipements utilisés (balayage, 
nettoyage des tables, chaises, bar et autres surfaces utilisées si nécessaire) ; 

• trier les poubelles dans les conteneurs extérieurs prévus à cet effet ; 

• vider et nettoyer les réfrigérateurs et congélateurs si nécessaire ; 

• éteindre les éclairages, fermer les robinets, fermer les fenêtres et verrouiller les locaux. 



REDEVANCE D'OCCUPATION DES SALLES Activité à but non lucratif
Activité à but lucratif

(marché, foire, vide-grenier, salon, exposition-
vente, etc.)

Salle des fêtes des Pourcelles et de Dabisse (50 places assises)

Association méenne 0 €
0€ (pour le 1er évènement)

120 €/j pour les suivants
Autre association relevant de l'article 2-2 du règlement 0 € 120 €/j
Particulier méen    90 €/j 120 €/j
Tout autre cas 120 €/j 180 €/j
Salle des fêtes des Mées (450 places assises)

Association méenne
0 €

0€ (pour le 1er évènement)
300 €/j pour les suivants

Autre association relevant de l'article 2-2 du règlement 0 € 300 €/j
Particulier méen 250 €/j 300 €/j
Tout autre cas 500 €/j 700 €/j
Salle polyvalente de la maison des associations (168 places assises)

Association méenne 0 €
0€ (pour le 1er évènement)

200 €/j pour les suivants
Autre association relevant de l'article 2-2 du règlement 0 € 200 €/j
Particulier méen 150 €/j 200 €/j
Tout autre cas 300 €/j 400 €/j
Salle de réunion de la maison des associations   (66 places assises)

Association méenne 0 €
0€ (pour le 1er évènement)

70 €/j pour les suivants
Autre association relevant de l'article 2-2 du règlement 0 € 70 €/j
Particulier méen  50 €/j 70 €/j
Tout autre cas 120€/j 180€/j
Salle multiactivité des Mées (50 places assises)
Association méenne 0 € pas de location
Autre association relevant de l'article 2-2 du règlement 0 € pas de location

TARIFS AU 1ER JANVIER 2027
POUR L'UTILISATION DES SALLES COMMUNALES ET L’OCCUPATION PONCTUELLE DE L'ESPACE PUBLIC



Particulier méen pas de location pas de location
Tout autre cas pas de location pas de location
Salle de réunion de la mairie (hors salle du Conseil Municipal) (19 places assises)
Tout public 0 € pas de location
Chapelle Saint Roch ou La Salette (expositions artistiques)

Association méenne 0 €
0€ (pour le 1er évènement)

10 €/j pour les suivants
Autre association relevant de l'article 2-2 du règlement 0 € 10 €/j
Particulier méen 0 € 10 €/j
Tout autre cas 0 € 25 €/j
Cinéma (154 places assises)
Association méenne 0 € pas de location
Autre association relevant de l'article 2-2 du règlement 0 € pas de location
Particulier méen pas de location pas de location
Tout autre cas pas de location pas de location
Location de tables et chaises aux particuliers et commerçants
Par lot de 10 chaises 1 € 1 €
Par lot de 10 tables 5 € 5 €
Caution pour prêt de salle ou matériel
Association méenne 0 € 0 €
Autre association relevant de l'article 2-2 du règlement 0 € 0 €
Particulier méen prix de la location prix de la location
Tout autre cas prix de la location prix de la location

REDEVANCE D'OCCUPATION DE L'ESPACE PUBLIC EXTERIEUR Activité à but non lucratif
Activité à but lucratif

(marché, foire, vide-grenier, salon, 
exposition-vente, etc.)

Association méenne
0 €

0€ (pour le 1er évènement)
50€/j/lieu

Autre association relevant de l'article 2-2 du règlement 0 € 50€/j/lieu
Particulier méen pas de location pas de location
Tout autre cas pas de location pas de location
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CONVENTION D'ADHESION 
au Service Intercommunal d'Aide au Classement 

et à la Valorisation des Archives 

 

L’article L452-40 du code général de la fonction publique permet aux Centres de Gestion 
d'assurer des services communs à plusieurs collectivités. Dans ce cadre, le Centre de Gestion 
des Alpes de Haute Provence a créé, par délibération du 23 mai 2003, un service d’aide au 
reclassement des archives, ouvert aux collectivités territoriales qui pourront y adhérer 
individuellement et facultativement. 

ENTRE  : LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DES ALPES-DE-

HAUTE-PROVENCE, représenté par le Président, Jacques DEPIEDS, dûment habilité 
par délibération du Conseil d’Administration n° 22/013 en date du 12 avril 2022 ; 

d’une part, 

ET  : LA COLLECTIVITE : COMMUNE DE LES MEES 
représentée par son Maire, Max EYMARD dûment habilité par délibération en 
date du ___/___/______ ; 
ci-après désignée « la collectivité » ; 

d’autre part, 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT  :  

Article 1 : La collectivité adhère au Service Intercommunal d'aide au classement et à la 
valorisation des archives. 

Article 2 : La collectivité peut obtenir de ce service : 

✓ un diagnostic sur les travaux à réaliser (permettant l'évaluation du coût de 
l'opération) et organisation ; 

✓ le classement des fonds dans le respect des méthodes de classement ; 

✓ la rédaction d'instruments de recherche ; 

✓ l’informatisation des données ; 

✓ la préparation des éliminations et rédaction des bordereaux visés 
obligatoirement par le Directeur des Archives départementales ; 

✓ la formation du personnel de la collectivité à la gestion courante des archives 
et conseil en matière de communicabilité ; 

✓ le conseil pour le conditionnement des documents et la préparation de ceux 
nécessitant une restauration ; 

✓ l’assistance au déménagement de salles d’archives ; 

✓ le récolement ; 

✓ l’assistance dans la gestion des documents numériques ; 

mailto:courrier@cdg04.fr
http://www.cdg04.fr/
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✓ la participation à la mise en valeur de ce patrimoine communal par tout 
moyen ou support (exposition, CD-ROM, publication, actions pédagogiques, 
soirées lecture…). 

Article 3 : La participation de la collectivité aux frais de fonctionnement du service d'aide au 
classement sera fixée conformément à la délibération annuelle du Conseil 
d’Administration du Centre de Gestion relative aux tarifs des services facultatifs. 

A titre d’information, le tarif par journée d’intervention s'élève à 370 € pour 
l’intervention d’un.e archiviste pour 2026.  

Pour les années suivantes, ce montant sera modifié dans les conditions fixées à 
l'article 4. 

Article 4 : Toute modification de la participation doit faire l'objet d'une notification du 
Centre de Gestion à la collectivité avant le 15 décembre, l’informant du nouveau 
montant applicable à partir du 1er janvier de l’année suivante. 

Article 5 : La participation de la collectivité fera l’objet, par le Centre de Gestion, de 
l’émission d’un titre de recettes dont le montant correspondra au nombre de 
jours d’intervention par archiviste multiplié par le tarif journalier susvisé. 

Article 6 :  Les interventions s’exercent dans les locaux de la collectivité qui veillera à 
assurer des conditions de travail répondant aux règles d’hygiène, de sécurité et 
de confort en vigueur. La collectivité mettra à sa disposition le matériel 
nécessaire au travail de l’archiviste. 

Article 7 : La destruction matérielle des documents qui auront fait l’objet d’un visa 
d’élimination sera effectuée par la collectivité et à sa charge.  

Article 8 :  Les interventions s’effectuent sous le contrôle scientifique et technique de la 
Direction des Archives départementales des Alpes-de-Haute-Provence. Un bilan 
de la mission lui sera adressé à la fin de chaque intervention. 

Article 9 : La présente convention prend effet au ……………………pour une durée d’un an 
renouvelable par tacite reconduction dans la limite de 6 ans. Toute nouvelle 
adhésion à la présente convention prendra effet à la date de sa signature 
jusqu’au 31 décembre de l’année en cours et sera renouvelée ensuite 
annuellement. 

 « La collectivité » peut décider son retrait du service par délibération de 
l'assemblée délibérante, sous réserve du respect d'un préavis de trois mois. 

Article 10 : Chaque signataire peut dénoncer la présente convention par non-respect de 
cette présente convention. La convention doit être dénoncée par lettre 
recommandée avec accusé de réception adressée à chaque signataire trois mois 
avant la date prévue pour son désengagement. 

Article 11 : Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente 
convention, définie d'un commun accord entre les parties, fera l'objet d'un 
avenant. 

 Cet avenant précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne 
puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis dans les 
articles 1 et 2. Si cette modification touche à des éléments substantiels, une 
nouvelle convention devra être conclue. 
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Article 12 : Les parties s'engagent à respecter la réglementation légale applicable au 
traitement des données à caractère personnel (RGPD). Une annexe à la présente 
convention détaille les obligations de chacune des parties. 

Article 13 :  Les parties s’engagent mutuellement à se rencontrer dans le cadre d’une 
procédure de conciliation préalable en cas de difficultés dans l’exécution de la 
présente convention. 

Pour ce faire, ils élisent domicile au Centre de Gestion des Alpes de Haute 
Provence – 582 rue Font de Lagier – ZA à Volx 04130. 

Les parties s’accordent à porter tout différend pouvant s’élever entre elles pour 
l’application et l’interprétation de la présente convention devant le Tribunal 
Administratif de MARSEILLE (qui pourra être saisi par voie postale au 31 rue Jean 
François Leca, 13235 Marseille cedex 2 ou par voie dématérialisée via 
l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr), nonobstant 
tout règlement transactionnel qui pourrait intervenir entre elles. 

 

A Volx, le __/__/___ A Les Mées, le __/__/___ 

Jacques DEPIEDS, Max EYMARD 
Président du Centre de Gestion Maire de Montfuron 
des Alpes-de-Haute-Provence.  

http://www.telerecours.fr/
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DEPARTEMENT DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE
CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

582 Rue Font de Lagier - ZA Tél. 04 92 70 13 00 E-Mail :  courr ier@cdg04.fr
04130 VOLX Site web : www.cdg04.fr

ANNEXE RGPD
à la CONVENTION D'ADHESION

au Service Intercommunal d'Aide au Classement
et à la Valorisation des Archives

Les parties s'engagent à respecter la réglementation légale applicable au traitement des
données à caractère personnel. Les termes utilisés dans cet article sont sujets aux définitions
posées par le Règlement UE 2016/679 du Parlement et du Conseil du 27 Avril 2016
dénommé « Règlement Général relatif à la Protection des Données ».

Le Centre de Gestion est autorisé à collecter et traiter, pour le compte du responsable de
traitement, les données personnelles nécessaires pour assurer l’archivage public des fonds
d’archives de l’adhérent.

La ou les finalité(s) du traitement sont :

∂ Le traitement des archives (classement des fonds d’archives, conditionnement des
documents, préparation des éliminations et rédaction des bordereaux d’élimination,
rédaction d’instrument de recherche, informatisation des données) ;

∂ La gestion des collections d’archives (création d’un instrument de recherche,
préparation de récolements réglementaires, participation à l’aménagement d’un local
à archives, aide au déménagement des fonds d’archives, accompagnement dans la
conservation des archives) ;

∂ La formation du personnel des collectivités (initiation à l’environnement
archivistique, initiation aux techniques de pré-archivage, mise en place des
procédures de versement) ;

∂ La participation à la mise en valeur du patrimoine communal (expositions,
publications, actions pédagogiques…).

Pour l’exécution de la mission, le responsable de traitement met à la disposition du Centre
de Gestion les informations nécessaires à la réalisation du traitement.

Déléguée à la protection des données du CDG

Le Président du Centre de Gestion a désigné Mme Céline JEANNE comme déléguée à la
protection des données. (dpo@cdg04.fr et 04.92.70.13.14).

Obligations du Centre de Gestion vis-à-vis du responsable de traitement :

Collecte et traitement des données

Le Centre de Gestion s'engage à collecter et traiter les données uniquement pour les seules
finalités prévues par la convention. Si le Centre de Gestion considère qu’une instruction de
l’adhérent constitue une violation du Règlement Général relatif à la Protection des Données,
il en informera l’adhérent dans les meilleurs délais.
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Seuls les agents du Centre de Gestion en charge de l’exécution de la présente convention ont
accès aux données personnelles. Ces agents reçoivent la formation nécessaire en matière de
protection des données à caractère personnel et sont soumis à une obligation légale de
confidentialité.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le Centre de Gestion déclare tenir par écrit un registre de traitements effectués pour le
compte du responsable de traitement comprenant :

- les catégories de traitements effectués pour le compte du responsable du
traitement ;

- le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à
une organisation internationale ;

- dans la mesure du possible, une description générale des mesures de sécurité
techniques et organisationnelles.

Documentation

Le Centre de Gestion met à la disposition du responsable de traitement la documentation
nécessaire pour démontrer le respect de toutes ses obligations et pour permettre la
réalisation d'audits, y compris des inspections, par le responsable du traitement ou un autre
auditeur qu'il a mandaté, et contribuer à ces audits.

Mesures de sécurité

Le Centre de Gestion s’engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité techniques et
organisationnelles appropriées garantissant un niveau de sécurité adapté au risque.

Le Centre de Gestion prend en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou
services, les principes de protection des données dès la conception et de protection des
données par défaut.

Violations de données à caractère personnel

Malgré ces mesures raisonnables pour protéger les données personnelles, aucune
technologie de transmission ou de stockage n’est infaillible. Ainsi, et conformément à la
réglementation européenne applicable, en cas d’atteinte avérée aux données personnelles,
le Centre de Gestion s’engage à communiquer cette violation à l’adhérent afin que ce dernier
puisse la communiquer à l’autorité de contrôle compétente et, lorsque cela est exigé par
ladite réglementation, aux personnes concernées (de manière individuelle ou générale selon
les cas).
En cas de violation de données, le Centre de Gestion notifie au plus tôt le responsable de
traitement de toute violation de données, et au plus tard 48 heures après en avoir eu
connaissance.

Exercice des droits des personnes

Dans la mesure du possible, le Centre de Gestion doit aider le responsable de traitement à
s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des
personnes concernées : droit d’accès, de rectification, droit à la limitation du traitement,
droit à la portabilité des données.

Le Centre de Gestion prêtera assistance à l’adhérent, sur sa demande pour répondre aux
demandes des personnes concernées en cas d’exercice de leurs droits, s’agissant des
données faisant l’objet de la sous-traitance.
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Sort des données

Le sort des données est défini conjointement par le tableau de gestion des archives du
Centre de Gestion et la fiche registre RGPD de la mission.

Néanmoins, au terme de la convention, le Centre de Gestion s’engage à :

- détruire toutes les données à caractère personnel (qui ont pour sort final
l’élimination) à l’issue de la durée d’utilité administrative prévue au tableau de
gestion du CDG 04.

- conserver toutes les données à caractère personnel (qui ont pour sort final la
conservation définitive) à l’issue de la durée d’utilité administrative prévue au tableau
de gestion du CDG 04 sauf si la collectivité demande par écrit leurs restitution.

Obligations du responsable de traitement :

Respect du RGPD

L’adhérent doit s’assurer de la licéité du traitement des données personnelles, qu’elles
soient ou non sensibles au sens de l’article 9 du Règlement Général relatif à la Protection des
Données.

Limitation des données

L’adhérent s’engage à limiter la communication des données aux seules données
personnelles nécessaires pour l’exercice des finalités définies par la convention.

Droit d’information des personnes concernées

Il appartient au responsable de traitement de fournir l’information aux personnes
concernées par les opérations de traitement au moment de la collecte des données et
assurer aux personnes la possibilité d’exercer leurs droits sur leurs données personnelles
(droit d’accès, de rectification, droit à la limitation du traitement, droit à la portabilité des
données).
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